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Secret des affaires :
monsieur le Président,
en marche vers la censure?
Par
LE COLLECTIF
STOPSECRETS
DES AFFAIRES
ONG, syndicats, et
journalistes sont tous
solidaires pour dire
non à l'actuelle
transposition
de la directive
européenne sur
le secret des affaires
dans le droit français.

N ous en sommes persua-
dés. Comme nous, vous
considérez la liberté d'in-

former comme un pilier de la dé-
mocratie. Comme nous, vous êtes
favorable à l'équilibre des pou-
voirs et à l'intérêt général.
Pendant des mois, nous avons dé-
fendu ces valeurs - dont vous êtes
l'un des garants - pour amender
la loi sur le secret des affaires, vo-
tre loi, portée par le député Ra-
phaël Gauvain (LREM), ancien
avocat d'affaires. Ce texte sera dé-
finitivement voté le 14 juin 2018
par l'Assemblée nationale. Or, vo-
tre majorité parlementaire n'a ja-

mais pris en compte l'engage-
ment des 550 DOO citoyens
signataires de notre pétition. Elle
est restée sourde aux revendica-
tions de 52 organisations et syn-
dicats. Elle a rejeté en bloc les ar-
guments d'une grande partie de
la presse française.
Aujourd'hui, ONG, représentants
des salariés dans les entreprises,
journalistes, syndicats, nous
sommes tous solidaires pour dire
«non» à l'actuelle transposition
de la Directive européenne sur le
secret des affaires.
Monsieur le président de la Ré-
publique, faut-il rappeler ici le
travail exemplaire du Dr Irène
Frachon, sans laquelle il n'y
aurait pas eu d'affaire Mediator?
Que dire du travail minutieux des
lanceurs d'alerte, des chercheurs,
des ONG et des centaines de jour-
nalistes, sans lesquels vous
n'auriez jamais entendu parler
des Panama Papers, des Paradise
Papers, du Diesel Gate ou de l'af-
faire UBS? La liste est trop longue
pour que vous ignoriez l'utilité
publique de ces enquêtes. Avec
cette loi, elles n'auraient jamais
vu le jour.
Comme toujours, le diable est
dans les détails. La définition au
large spectre du secret des affai-

res permettra aux entreprises de
soustraire l'essentiel de leurs
informations du débat citoyen.
Les lanceurs d'alerte seront sys-
tématiquement traînés en jus-
tice, avant même de pouvoir faire
la preuve de leur bonne foi. Les
représentants du personnel
pourront être poursuivis pour
avoir diffusé des informations
aux salariés. Les ONG devront
démontrer qu'elles agissent pour
le bien commun. Et les organes
de presse pourront être assi-
gnés devant des tribunaux
de commerce.
Désormais, la loi donnera aux en-
treprises le pouvoir de poursui-
vre tous ceux qui oseront révéler
des informations sensibles dans
l'intérêt général. Pis, avant même
toute publication, elle réinstau-
rera une forme de censure a
priori du juge, abolie en 1881 par
la loi sur la liberté de la presse.
Entre les mains de vos députés,
cette loi constitue un outil de
censure inédit. C'est une attaque
sans précédent contre le droit
d'informer ainsi que le droit
d'être informé de manière libre
et indépendante.
Monsieur le président de la
République, si vous considérez la
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liberté d'informer comme un pi-

La majorité
parlementaire n'a

jamais pris en
compte les 550 000
citoyens signataires
de notre pétition.

Elle est restée
sourde aux

revendications
de 52 organisations

et syndicats.
lier de la démocratie, si vous êtes
attaché à l'équilibre des pouvoirs
et à la défense de l'intérêt géné-
ral, nous ne sommes pas opposés
au secret des affaires. Comme
vous, nous souhaitons protéger le
savoir-faire de nos entreprises et
mettre un terme à l'espionnage
économique entre acteurs con-
currentiels. Mais c'est à ces ac-
teurs, et à eux seuls, que le secret
des affaires doit s'appliquer. Pas à
l'ensemble de la société !
Nous refusons qu'une loi votée au
nom du peuple soit instrumenta-
lisée afin de bâillonner les ci-
toyens. Nous ne pouvons accepter
que des lobbys, quels qu'ils
soient, dictent l'information.
Monsieur le président de la
République, à l'heure où les mé-
dias n'ont jamais été aussi con-
centrés, à l'heure où les ONG
n'ont jamais subi autant de pres-
sions, vous ne pouvez remettre

en cause le contrat historique qui
unit les Français à leurs élites
politiques.
En mars 1944, les représentants
des organisations de résistance,
des centrales syndicales et des
partis politiques groupes au sein
du Conseil national de la Résis-
tance (CNR) décidaient d'assurer
à la presse son indépendance
«à l'égard de l'Etat et des puissan-
ces d'argent». Le CNR revendi-
quait l'instauration d'une vérita-
ble démocratie économique et
sociale, impliquant «l'éviction des
grandes féodalités économiques et
financières».
La loi sur le secret des affaires
s'attaque à ce pacte fondateur.
Elle met sérieusement en danger
l'équilibre démocratique et cons-
titutionnel de notre pays. Elle
érige le secret des affaires en un
principe général et relègue la li-
berté d'information au rang de
simple exception, sans poser de
cadre précis.
Monsieur le président de la
République, nous ne pouvons
l'accepter.
La procédure parlementaire
n'ayant permis aucun débat
public digne de ce nom, ni
aucune concertation entre les
partenaires sociaux, vous êtes,
avec le Premier ministre, le seul
à pouvoir changer le contenu
de cette loi.
Si comme nous, vous considérez
la liberté d'informer comme un
pilier de la démocratie ; si comme
nous, vous êtes attaché à l'équi-
libre des pouvoirs et à la défense
l'intérêt général, vous devez
modifier cette loi. Vous devez
limiter le champ d'application

du secret des affaires aux seuls
acteurs économiques
concurrentiels. -*•

Liste des signataires collectifs :

• Sociétés des journalistes, sociétés
des rédacteurs, organes de presse et
associations soutenant la presse :
Agence France Presse Prix Albert Lon
dres Alternatives economiques Basta
mag BFMTV Capa Challenges
les Echos Fakir Europe I Federation
française des agences de presse Ie Fi
garo France 2 France 3 Redaction natio
nale France Inter Fumigène Mag
le Journal du dimanche le Journal mira
mal les Jours la TeleLibre liberation
Mediacites Mediapart Collectif Meta
morphosis Jobs lobservatoire des mul
tinationales le Parisien le Point Prenne
res Lignes Television Radio France
Reporterre RMC Societe civile des
auteurs multimédias (Scam) Slug News
Telerama TFI TV5 Monde la Vie
• ONG et syndicats :
Anticor les Amis de la Terre France
CCFD Terre solidaire Centre de recher
che et d information pour le développe
ment (Grid) CFDT cadres CFE CGC Col
lectif ethique sur I etiquette Crim H ALT
Federation des finances CGT Federation
communication conseil culture Fonda
lion France Libertés Foodwatch
Greenpeace France Int OGM Informer
nest pas un délit le Mouvement
Nothmg2hide Notre affaire a tous Ligue
des droits de I homme (LDH) Pollims Ri
timo Sciences citoyennes Syndicat des
avocats de France (SAF) Syndicat natio
nal des journalistes (SNJ) Snesup FSU
SNCS FSU (syndicat national des cher
cheurs scientifiques) SNJ CGT Sherpa
Solidaires UGICT CGT

Retrouver la liste des signatures indivi-
duelles surLiberatioii.fr


